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L A sa 4eme seance pleniere, le 21 septembre 1979, 1 1 Assemblee :::;cnerale a decide 
d'inscrire a l'ordre du jour de sa trente-quatrieme session la question intitulee 
''Tiapport de la Commission des ITations Unies !)Our le droit commercial international 
sur les travaux de sa douzieme session'' et de la renvoyer a la Sixieme Co:rnTJ.ission. 

2. La Sixieme Conmission a examine cette question de sa 24eme a sa 30eme seance~ 
du 22 octobre au ler novembre) eta sa 57eme seance 0 le 3 decembre. Dans les 
comptes rendus analytiques de ces seances (A/C.6/34/SR.24 a 30 et 57) sont consignees 
les vues des represent ants qui ont pri s la~ parole au cours de 1 1 examen de cette 
question. 

3. Ala 24eme seance, le 22 octobre 1979, le President de la Com~ission des 
nations Unies pour le droit COrrlrrlercial international ( C:NUDCI) a sa douzieme session 
a nrCsente le rannort de la. Commission sur les travaux de cette session 1/. La 
Si~ierce Commissi~~ etait saisieJ au titre de ce :point de l'ordre du jour-:- d'une 
note clu Secretaire c;ensral presentant les observations formulees sur le rapport 
de la CITUDCI '~ar le Conseil du commerce et du developpement de la Conference des 
Nations sur le commerce et le developperr.ent (A/C. 6/34/ L. 5). 

1/ Documents officie1s de 1 1 Assemblee ,n;enerale ,, trente-quatrieme sesslon, 
Supp1~ment No 17 (A/34/17). Ce rapport a ete presente conformement a une decision 
prise par la Sixieme Commission 8 sa 1096ePJ.e seance, le 13 d;:;cembre 1968 (voir 
DoccunetJ.ts officie1s de l 1Assemblee r;enera1e o vin:'.t-troisieme session" Annexes, 
point 30 de l'ordre du jour, docun:ent A/7408" pa,r. 3). _/'; sa 25eme seance, 1e 
23 octobre 1979, la Sixieme Commission a decide, apres avoir ete informee des 
incidences financieres par son secretaire, de faire reproduire in extenso la 
declaration du President de 1o. CHUDCI) dont 1e texte est reprodui t dans le document 
A/C.6/34/L.6. 
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4. Ala 30eme seance, le l"':r novembre_ le President de la Sixieme Commission a 
appelc l'attention sur le nrojet de resolution relatif ala coordination dans le 
domaine du droit COEitnercial internat:i.onal, CJ.Ui ficure au paragraphe 131 du rapport 
de la GLJUDCI. Ala meme sc:ance) la Sixieme Commission a adopte ce projet de 
resolution par consensus (voir par. 7) projet de resolution I). 

5. I\. la 57eme seance, le 3 decembre, le representant de l' Autriche a presente 
UD projet de resolution (A/C.6/34/L.l6) dont-les auteurs etaient les Etats 

sui vants : Jrn:entine, l\.utriche, Ban~ladesh, Br;;sil, Canada, Espa\ne, Finlande, 
Grece, Hongrie, Italie, Japon, Kenya, ~·1aroc, Nir<'2ria, Philippines, ~;2publique 
democratique allemande, ,\oumanie, Suede, Tchecoslovaquie, Tuni sie et Youp;oslavie, 
anxquels se sont joints ultC:rieurement la France et le Ghana. 

6. A la meme seance, la Sixieme Commission a adopte le projet de resolution 
A/C.6/34/L.l6 par consensus (voir par. 7, projet de resolution II) . 

.RECOivJ!'lANDATIOJIJS DE LA SIXIEi,fE COMl'I!ISSION 

7. La Sixieme Commission recommande ;3, l'Assemblee c;2nerale d'adopter les projets 
de resolution suivants : 

PROJ.CT DE RESOLUTION I 

Coordination dans le domaine du droit commercial international 

L'Assemblee r:2nerale, 

Hotant que le developpement important des relations economiques et commerciales 
entre les Etats et entre leurs peuples a donne lieu a une intensification des 
activites de reglementation des organes et Orjanismes internationaux, a l 1 interieur 
eta l'exterieur du systeme des Nations Unies, 

Considerant que ces activites ne doivent pas se traduire par le double emploi 
des travaux ou par 1 1 etablis sement de regles contradictoires' ayant pour 
consequence leur non-ratification par les Etats ou leur non-application par les 
tribunaux, 

Rappelant que l' Assemblce cr;enerale, dans sa resolution 2205 (XXI) du 
17 cJ_ecembre 1966 port ant creation de la Commission des Nations Unies pour le droit 
comn:ercial international, a confere ala Commission le Bandat d'encourager 
l'harmonisation et l'unification progressives du droit commercial international, 
notahment en coordonnant les activites des ore.;anisations qui s'occupent de ces 
ouestions et en les encoure.n;eant a coopcrer entre elles, 
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ConsidErant que, en vertu du mandat ~ui lui a ete confie par l'Assemblee 
c;enerale' il appartient notarnment a cette com:dss:i.on de veiller a ce que les 
instruments juridiques elabores par diverses organisations internationales dans le 
domaine du droit comn:ercial international favorisent un systeme de droit 
international coherent et generalement acceptable, 

Ayant pr:Csents a l'esprit la creation par la Commission des lhtions Unies 
pour le droit commercial international du Groupe de travail sur le nouvel ordre 
cconomique international et le mandat de ce groupe de travail, ainsi que les 
progranrnes de travail des autres ~roupes de travail de la Commission, 

Reaffirmant sa resolution 33/92 du 16 decembre 1978, 

l. Reaffirnce le mandat de la Commission des Nations Unies pour le droit 
cormnercial international en matiere de coordination des acti vi tes juridiques dans 
le domaine du droit comFercial international; 

2. Ap:,elle 1' attention de tous les organes et orc;anismes du systeme des 
J'Tations Unies sur ce mandat de la Commission des lJations Unies nour le droit 
commercial international 

3. Invite tous les organes et or~anisations interesses a cooperer avec la 
Corr,rnission des Nations Unies pour le droit commercial international en lui 
fournissant des informations ~ertinentes sur leurs activites et en la consultant 

4. Demande ci tousles gouvernements d'avoir presente a l'esprit l'importance 
d'une amelioration de la coordination des activites liees a la participation aux 
travaux des diverses orc;anis8"tions internationales qul s'occupent du droit 
comn:ercial international 

5. Prie le Secretaire gen6ral : 

a) De prendre des mesures efficaces pour assurer une ~troite coordination, 
notamment entre les secteurs du Secretariat qui assurent le service de la 
Commission des Nations Unies pour le droit comnercial international, de la 
Corrmission du droit international, de la Conference des i>Jations Unies sur le 
commerce et le developpement, de 1 1 Orc;anisation des :Nations Unies pour le 
develop,?errent industriel et de la Commis sian des societes transnationales .· 

b) De saisir la Commission des nations Unies pour le droit conm1ercial 
international, a chacune de ses sessions, d'un rapport sur les activites juridiques 
des organes> organismes et organisations internationaux int6resses, ainsi que de 
recommandations sur les mesures que devr2i t prendre la Commission. 
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PROJET DE RESOLUTION II 

Sarp1ort de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
jnternational sur les travaux de sa douzieme sesslon 

Ayant examine le rapport de la Cormnis sian des Nations Unies pour le droit 
commercial international sur les travaux de sa douzieme session£/" 

Rappelant sa resolution 2205 (XXI) du 17 decembre 1966, par laquelle elle a 
cree la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international et 
defini son objet et son mandat, sa resolution 3108 (XXVIII) du 12 decembre 1973, 
par laquelle elle a elare;i la composition de la Commission 9 et sa resolution 
31/99 du 15 decembre 1976) par laquelle elle a autorise les gouvernements des 
Etats 11embres qui ne sont pas membres de la Cornnission a assister aux sessions 
de la Comflission et de ses 3roupes de travail en qualite d'observateurs, ainsi que 
ses precedentes resolutions concernant les rapports de la Commission sur les 
travaux de ses sessions annuelles, 

Rappelant egalement ses resolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du ler mal 1974, 
3281 (XXIX) du 12 d~cembre 1974 et 3362 (S-VII) du 16 septembre 1975, 

Rcaffirnant sa conviction que 1' harmonisation et 1 1 unification pro,r;ressi ves 
du droit conunercial international, en reduisant ou en supprimant les obstacles 
juridiques au courant des echanges internationauxJ notamment ceux auxquels se 
heurtent les poys en d~velopperrent, contribueraient de fagon appreciable a 
1 'etablissement d 1 une cooperation economique uni verselle entre taus les 5tats sur 
la base de l'egalite eta l'eliraination de la discrimination dans le commerce 
international et, partant, au bien-etre de taus les peuples, 

Prenant en consideration la n2cessite de tenir compte de differents systemes 
sociaux et juridiques, en harmonisant les ree;les du droit commercial international, 

Soulignant combien il est utile et important d'organiser des colloques en vue 
de promouvoir une conn~j ssance ,.t une comJJr2hension meilleures du droit ccrrnercial 
international et) en particulier, d'assurer la formation de jeunes juristes de pays 
en developpement dans ce domaine, 

l, Prend acte avec satisfaction du rapport de la Con@ission des Nations Unies 
pour le droit comrr,ercial international sur les tnwaux de sa douzieme session; 

2. Felicite la Com.Y~J.is sian des Nations Unies pour le droit cow_mercial 
international des progres qui elle a realises dans ses travaux et des efforts 
qu'elle a deiJloyes en vue d'ameliorer l'efficacite de ses methodes de travail; 

£/ Ibid. 
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3. ITote avec sa tis faction que la Commis sian des l~ations Unies 'JOUr le droit 
conmercial international a co1rrmenc2 l'etude de sujets fip,urant dans le nouveau 
prot;ramme de travail adopte a 38, onzieme session }/' 

4. Invite la Comxnission des Nations Unies pour le droit commercial inter­
national a COntinuer a tenir compte des diSDOsitions -pertinentes des resolutions 
concernant le nouvel ordre econo~ique inter~ational, telles qu'elles ont 6te 
adoptees aux sixieme et septieme sessions extraordinaires de l'Assemblee generale, 
et note avec satisfaction que la CowNission a pris a cet esard une mesure positive 
en creant un Groupe de travail sur le nouvel ordre economique international et en 
lui confiant un mandat specifique, 

5. ReCOilliilande a la Commission des :Tations Unies pour le droit commercial 
international : 

a) De poursuivre ses travaux sur les questions inscrites a son programme de 
travail~ 

b) De poursulvre ses travaux sur la formation et l'assistance en matiere 
de droit comn:ercial international, en tenant compte des interets particuliers des 
pays en developpement, 

c) De maintenir une collaboration etroi te avec la Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement et de continuer a collaborer 
avec les organisations internationales qui s'occupent du droit corrmercial 
international· 

d) De continuer l maintenir une liaison avec la Commission des societes 
transnationales -pour 1 1 exfl.n:en des problemes juri diques au sujet desquels la 
Commission des 'Tatinns Unies pour le droit co@nercial international pourrai t 
prendre des mesures, 

e) De continuer a accorder une attention particuliere aux interets des 
pays en developpement et de tenir compte des problemes speciaux Que rencontrent 
certains pays en raison de leur situation geographique, 

f) De maintenir a l 1 etude son programme et ses methodes de travail en vue 
d'accroitre encore davantage l'efficacite de ses travaux~ 

6. Exprime l 1 opinion que la Commission des Nations Unies pour le droit 
corrmercial international devrait continuer de tenir des colloques sur le droit 
commercial international, 

}/ Ibid., trente-troisieme sesslon, Supplement No l7 (A/33/17), par. 69 et 71. 
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7. Note avec satisfaction que le transfert du Service du droit commercial 
international a Vienne, conformement a la resolution 31/194 de l 1 Assemblee generale 
en date du 22 decembre 1976, est maintenant achev2 et > a ce sujet : 

a) Exprime sa conviction que les besoins du Service du droit corr®ercial 
international en facilites de recherche adequates continueront de retenir 
l'attention, de maniere que le Service puisse s'acquitter de ses fonctions en tant 
que secretariat orGanique de la Corrmission~ 

b) Exprime sa. satisfaction au Gouvernerr:ent autrichien pour sa contribution 
financiere a la creation d'une bibliotheque juridique pour la Commission et son 
secretariat; 

c) Prie le Secretaire general d'affecter, par prelevement sur les fonds 
alloues a la bibliotheque commune du Centre international de Vienne, le montant 
necessaire 2 la gestion de la bibliotheque juridioue de la Commission et a 
l 1 acquisition de la docurr:entation qu'exif'"e le progranrrne de travail de la Commission 

d) Lance un appel aux gouvernements pour qu'ils rerr:ettent ala bibliotheque 
juridique de la Commission des textes legislatifs et autres interessant les 
travaux de la Com~ission: 

8. Prie le Secretaire general de corrmuniquer a la Com~ission des 
Nations Unies pour le droit commercial international les comptes rendus du dcbat que 
l'Assemblee generale a consacre, a sa trente-quatrieme session, au rapport de la 
Corrmission sur les travaux de sa douzi~me session. 




